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RÃ©sumÃ©

Les projets financÃ©s au titre de projets de peuple-Ã -peuple (P2P) relancÃ©s aux Ã?tats-Unis et en
Europe, menacent dâ??affaiblir le droit international et les droits des Palestiniens. Lâ??analyste en
chef de Al-Shabaka, Yara Awari, examine les implications troublantes dâ??initiatives P2P et propose
des recommandations sur la maniÃ¨re dont des acteurs politiques peuvent les contrer de faÃ§on Ã 
promouvoir une paix qui permettrait de tenir IsraÃ«l responsable de ses violations des droits des
Palestiniens. 

Ce dossier politique examine le texte de la loi pour le Partenariat Moyen Oriental pour la Paix votÃ©e
au CongrÃ¨s Ã©tatsunien en dÃ©cembre 2020, pour prÃ©senter une critique des projets P2P, en
montrant clairement le danger de ce cadre dans la perspective dâ??obtenir justice de faÃ§on
significative pour les Palestiniens. P2P met certes lâ??accent sur lâ??importance de la
â??coopÃ©ration transfrontaliÃ¨re Â» entre des parties en conflit pour arriver Ã  une paix durable. Mais
dans le cas de la Palestine, câ??est parfaitement inapplicable. Le conflit nâ??a pas lieu entre deux
parties Ã©gales prises dans une lutte symÃ©trique de part et dâ??autre dâ??une frontiÃ¨re commune.
Câ??est plutÃ´t une situation implacable de colonialisme de peuplement et dâ??oppression des
Palestiniens par IsraÃ«l oÃ¹ IsraÃ«l est lâ??entitÃ© souveraine de facto entre la MÃ©diterranÃ©e et le
Jourdain. 

P2P propage aussi la fausse affirmation selon laquelle les initiatives P2P et les sources de financement
ont un potentiel pour Â« booster Â» lâ??Ã©conomie palestinienne. Au-delÃ  de son cÃ´tÃ©
falsificateur, ce systÃ¨me Ã©choue Ã  mettre le rÃ©gime israÃ©lien face Ã  ses responsabilitÃ©s dans
la continuelle destruction de lâ??Ã©conomie de la Palestine. Aujourdâ??hui le rÃ©gime israÃ©lien a
effectivement un contrÃ´le total direct et indirect sur les leviers de lâ??Ã©conomie palestinienne.
Lâ??occupation militaire vient en complÃ©ment, en permettant au rÃ©gime israÃ©lien dâ??exercer un
contrÃ´le physique sur les activitÃ©s Ã©conomiques quotidiennes de la Palestine et dâ??Ã©tendre
lâ??expropriation de terres palestiniennes. Lâ??injection monÃ©taire dans ce systÃ¨me Ã  travers des
initiatives financÃ©es au titre de P2P nâ??est donc pas ce dont lâ??Ã©conomie palestinienne a
besoin.
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De plus, une lecture plus attentive du vocabulaire de la lÃ©gislation rÃ©vÃ¨le une faille qui permet de
saboter complÃ¨tement les droits des Palestiniens. En septembre 2020, lâ??analyste politique dâ??Al
Shabaka, qui est aussi avocate spÃ©cialisÃ©e dans les droits humains,  Zaha Hassan, a notÃ©
quâ??une version prÃ©cÃ©dente de la loi sâ??opposait Ã  la Â« discrimination gÃ©ographique Â»
dans les candidatures Â« dâ??IsraÃ«l, de Cisjordanie et de Gaza Â». En dâ??autres termes, tout le
monde, y compris des colons israÃ©liens de Cisjordanie, pouvait demander un financement. En
nâ??empÃªchant pas explicitement les colons des colonies illÃ©gales de demander des financements,
la loi pour le partenariat de paix encourage lâ??activitÃ© dans les colonies et enrichit les colons. 

Le projet de loi de finances proposÃ© en juillet 2020 par la Chambre des ReprÃ©sentants des Ã?tats
Unis pour lâ??exercice fiscal 2020-2021 a inclus des provisions pour la loi pour le partenariat de paix.
Les provisions imposent une sÃ©rie de conditions pour Ãªtre Ã©ligible Ã  un financement, qui incluent
de restreindre lâ??accÃ¨s des Palestiniens dans le cas oÃ¹ lâ??AutoritÃ© Palestinienne mÃ¨nerait une
enquÃªte de la CPI sur les crimes de guerre dâ??IsraÃ«l. Des clauses qui politisent le financement en
le rattachant Ã  des conditions inÃ©quitables sont non seulement prÃ©judiciables Ã  la possibilitÃ© de
garantir les droits fondamentaux des Palestiniens, elles sapent aussi tout lâ??appareil juridique
international en enracinant lâ??impunitÃ© dâ??IsraÃ«l faute de le mettre devant ses responsabilitÃ©s
pour les graves violations du droit international quâ??il exerce.

Cette rÃ©alitÃ© problÃ©matique des projets P2P nâ??empÃªche pas leur dÃ©veloppement croissant.
AprÃ¨s le vote de la loi, lâ??Alliance pour la Paix au Moyen Orient (ALLMEP) sâ??est attribuÃ© le
mÃ©rite de lâ??initiative, expliquant que câ??Ã©tait le rÃ©sultat de â??plus dâ??une dÃ©cennie de
plaidoyer Â» de la part dâ??ALLMEP Â« en vue de la crÃ©ation dâ??un Fonds International pour la
Paix IsraÃ©lo-Palestinienne Â». Un mois avant le vote de la loi, ALLMEP a citÃ© un dÃ©bat
parlementaire britannique qui mettait en avant lâ??idÃ©e dâ??avoir un fonds de ce type au Royaume
Uni. 

La loi de partenariat pour la paix nâ??est certainement pas une raison dâ??Ãªtre optimiste ; câ??est un
outil politique actionnÃ© contre les Palestiniens qui pourraient rechercher des moyens lÃ©gaux de
mettre le rÃ©gime israÃ©lien devant ses responsabilitÃ©s pour les souffrances quâ??ils endurent sous
occupation israÃ©lienne. Cela sonne le glas des aspirations palestiniennes Ã  une justice recherchÃ©e
via les canaux juridiques formels du systÃ¨me international. 

Le principal obstacle pour Â« arriver Ã  la paix Â» sont les violations par le rÃ©gime israÃ©lien des
droits palestinien exercÃ©es pendant plus de soixante-dix ans, de mÃªme que la colonisation continue
de la terre palestinienne. Pour arrÃªter les projets P2P, et afin de faire advenir une paix juste, il est vital
que ceux qui soutiennent les droits des Palestiniens sâ??opposent fermement Ã  de telles initiatives qui
plaquent un dialogue en lui donnant la prioritÃ© sur la responsabilitÃ©, sapant ainsi le droit
international.

Acteurs et responsables politiques devraient soutenir des projets et des initiatives qui tirent parti des
principes fondamentaux du droit international et de la protection des droits des Palestiniens. Ils
devraient soutenir les mÃ©canismes existants qui barrent la route Ã  lâ??expansionnisme et Ã 
lâ??occupation militaire du colonialisme de peuplement dâ??IsraÃ«l. Cela implique lâ??interdiction des
produits des colonies illÃ©gales Ã  lâ??entrÃ©e sur les marchÃ©s internationaux ou le
dÃ©sinvestissement des institutions et entreprises complices des violations des droits humains par
IsraÃ«l. La reconnaissance de la responsabilitÃ© est la seule voie pour arriver Ã  une paix juste. 
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Vue dâ??ensemble

Le cadre de peuple-Ã -peuple (P2P) qui renvoie Ã  des projets rassemblant des acteurs des
sociÃ©tÃ©s civiles palestinienne et israÃ©lienne dans ce quâ??ils appellent coopÃ©ration et dialogue,
a Ã©tÃ© relancÃ© dans des initiatives financÃ©es par des donateurs en Palestine. Mettant lâ??accent
sur les notions de coopÃ©ration, de comprÃ©hension et de dÃ©marches de paix, P2P est prÃ©sentÃ©
comme un cadre positif Ã  un moment oÃ¹ la situation politique se dÃ©tÃ©riore. Alors que P2P pourrait
avoir lâ??air prometteur superficiellement, son cadre est profondÃ©ment problÃ©matique parce
quâ??il prÃ©sente des obstacles Ã©pistÃ©mologiques â?? aussi bien que matÃ©riels, sur le terrain
â?? sâ??opposant Ã  tenir IsraÃ«l responsable de ses violations des droits humains des Palestiniens et
Ã  garantir une paix juste. 

Ce cadre est fondÃ© sur une vision dâ??un conflit prolongÃ© entre Palestiniens et IsraÃ©liens, plutÃ´t
que sur la reconnaissance de la cause profonde dans la colonisation de peuplement et lâ??occupation
militaire pratiquÃ©es par IsraÃ«l. De plus, il dÃ©finit que les contacts et le dialogue sont le moyen de
mettre fin Ã  la violence et donc au conflit, en crÃ©ant un faux parallÃ¨le entre lâ??oppression
structurelle causÃ©e par les occupants israÃ©liens et la rÃ©sistance justifiÃ©e des Palestiniens
opprimÃ©s. 

Des acteurs locaux et internationaux ont aussi prouvÃ© que P2P est inefficace parce que la majoritÃ©
des Palestiniens nâ??en veut pas. Il y a en effet un consensus dans la sociÃ©tÃ© civile palestinienne
pour rejeter lâ??idÃ©e de P2P parce que les projets ne sont pas fondÃ©s sur les principes du droit
international ou sur la reconnaissance des droits fondamentaux des Palestiniens. En fait, ils sabotent
souvent ces droits. 

Bien que P2P ait dÃ©clinÃ© depuis le dÃ©but des annÃ©es 2000, ce mÃ©canisme a Ã©tÃ©
rÃ©cemment relancÃ© dans le cade de la loi Nita M. Lowley pour le partenariat moyen-oriental pour la
paix, votÃ© au CongrÃ¨s des Ã?tats-Unis en dÃ©cembre 2020. Cette loi promet 250 millions de dollars
(210,5 millions â?¬) sur cinq ans pour deux fonds, dont lâ??un est spÃ©cifiquement centrÃ© sur
Â« des projets de paix et de rÃ©conciliation Â» entre Palestiniens et IsraÃ©liens. Les media ont
qualifiÃ© cette loi de geste destinÃ© Ã  restaurer lâ??aide aux Palestiniens aprÃ¨s un long hiatus sous
lâ??administration Trump. Elle a mÃªme Ã©tÃ© cÃ©lÃ©brÃ©e pour avoir donnÃ© un Â« Ã©lan Â» et
renouvelÃ© lâ??approche  dâ??un processus de paix qui stagnait. 

Beaucoup de dÃ©cideurs politiques progressistes ne seraient pas nÃ©cessairement alarmÃ©s par une
prÃ©sentation rapide de cette lÃ©gislation et du fonds lui-mÃªme. Une analyse plus approfondie Ã  la
fois du texte et de ses implications probables met toutefois en lumiÃ¨re un prÃ©cÃ©dent prÃ©occupant
quant Ã  lâ??affaiblissement du droit international et des droits fondamentaux des Palestiniens ainsi
que sur lâ??indiffÃ©rence vis-Ã -vis de lâ??impunitÃ© du rÃ©gime israÃ©lien. Cette note de politique
prÃ©sente une critique de P2P et dÃ©montre le danger de cette structure pour garantir la justice aux
Palestiniens. En fin de compte, lâ??exposÃ© conclut que ceux qui soutiennent les principes
fondamentaux du droit international et des droits des Palestiniens devraient repousser ce fonds et, plus
gÃ©nÃ©ralement, le cadre de P2P et tenir IsraÃ«l responsable de ses violations. 

Un cadre problÃ©matique et dÃ©passÃ©

P2P a Ã©tÃ© prÃ©cÃ©dÃ© par la Diplomatie de la deuxiÃ¨me voie dans les annÃ©es 1980, qui
sâ??appuyait sur des sources dâ??information pour crÃ©er des espaces oÃ¹ des acteurs non officiels
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pouvaient discuter sur des options ou des rÃ©solutions, dans le but dâ??influencer un jour ou
lâ??autre ceux qui Ã©taient impliquÃ©s dans la diplomatie de premiÃ¨re voie, oÃ¹ des nÃ©gociations
formelles se dÃ©roulaient entre reprÃ©sentants officiels. Mais P2P a rÃ©ellement dÃ©collÃ© aprÃ¨s la
signature des accords dâ??Oslo en 1993, qui ont Ã©largi le champ de la diplomatie de deuxiÃ¨me voie
jusquâ??Ã  inclure des organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne et israÃ©lienne qui ne
cherchaient pas nÃ©cessairement Ã  influencer des officiels mais plutÃ´t Ã  crÃ©er une meilleure
comprÃ©hension entre les deux peuples. 

Si la trajectoire historique du cadre de P2P est complexe, il est important de noter quâ??elle a attestÃ©
dâ??une pÃ©riode marquÃ©e par un dÃ©clin significatif dÃ©butant dans les annÃ©es 2000. Le
dÃ©clin des projets P2P a Ã©tÃ© le rÃ©sultat de divers facteurs, dont le dÃ©clenchement de la
deuxiÃ¨me intifada, la disparition de la Â« gauche Â» israÃ©lienne â?? dont les membres auraient pris
part Ã  des projets P2P â?? et lâ??Ã©mergence dâ??un consensus contre la normalisation dans la
sociÃ©tÃ© civile palestinienne en 2007. 

Anti-normalisation est un terme inventÃ© et dÃ©fini par la sociÃ©tÃ© civile palestinienne. Il a ses
racines dans la lutte des Palestiniens contre lâ??occupation britannique qui a vu son apogÃ©e dans la
grande rÃ©volte de 1936-1939. Anti-normalisation signifie le refus des Palestiniens de participer Ã  des
projets, des Ã©vÃ©nements ou des activitÃ©s qui promeuvent la notion de lÃ©gitimitÃ© de
lâ??entitÃ© israÃ©lienne qui, Ã  son tour, normaliserait la relation entre lâ??oppresseur et
lâ??opprimÃ©.

Comme tactique, lâ??anti-normalisation est une tentative de combattre la lÃ©gitimation et le
blanchiment des violations par IsraÃ«l des droits des Palestiniens par un dialogue plaquÃ©. Un
exemple de normalisation serait un projet cherchant Ã  rassembler des femmes israÃ©liennes et
palestiniennes pour discuter des dÃ©fis auxquels elles sont respectivement confrontÃ©es sans
mention du dÃ©sÃ©quilibre fondamental entre elles, un dÃ©sÃ©quilibre qui soumet au quotidien les
femmes palestiniennes Ã  la violence du rÃ©gime israÃ©lien. 

Lâ??anti-normalisation nâ??est pas une simple posture appuyÃ©e sur des principes, mais aussi une
tactique politique qui reconnaÃ®t que le cadre du dialogue et de la recherche de la paix entre
Palestiniens et IsraÃ©liens est mort sâ??il nâ??est pas fondÃ© sur les principes fondamentaux du droit
international. Câ??est, en effet, reconnaÃ®tre que les projets P2P sont une renonciation Ã  la
responsabilitÃ© dâ??IsraÃ«l pour la violation des droits des Palestiniens ; et donc les Palestiniens
voient les projets P2P comme des tactiques spÃ©cialement conÃ§ues pour permettre lâ??impunitÃ©
dâ??IsraÃ«l. 

De plus, P2P met lâ??accent sur lâ??importance de la â??â??coopÃ©ration transfrontaliÃ¨re Â» dans
la perspective dâ??arriver Ã  une paix juste. Les projets inscrits dans ce cadre sont conÃ§us pour
Â« initier et promouvoir des contacts Ã  la base et lâ??interaction entre des gens de part et dâ??autre
de la frontiÃ¨re Â». Mais dans le cas de la Palestine, câ??est parfaitement inapplicable.  Comme
lâ??ont inlassablement avancÃ© Edouard SaÃ¯d et dâ??autres intellectuels et militants palestiniens, le
conflit ne se dÃ©roule pas entre deux parties Ã©gales engagÃ©es dans une lutte symÃ©trique. Il
sâ??agit plutÃ´t de la mise en Å?uvre implacable par IsraÃ«l dâ??un colonialisme de peuplement et de
lâ??oppression des Palestiniens.  

La notion de frontiÃ¨re est Ã©galement erronÃ©e. Le rÃ©gime israÃ©lien est de facto lâ??entitÃ©
souveraine du Jourdain Ã  la MÃ©diterranÃ©e. Depuis des dÃ©cennies il a placÃ© des millions de
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Palestiniens sous occupation militaire tout en poursuivant les expropriations de terres palestiniennes.
Le rÃ©sultat en est la bantoustanisation des Palestiniens dans de petites enclaves. Pour sa part, le
rÃ©gime israÃ©lien nâ??a jamais dÃ©clarÃ© officiellement quelles Ã©taient ses frontiÃ¨res ; le faire
serait contraire Ã  ses intentions expansionnistes. De cette maniÃ¨re, le narratif P2P sur deux peuples
en conflit de part et dâ??autre dâ??une frontiÃ¨re est une fausse reprÃ©sentation de la rÃ©alitÃ© du
peuple palestinien occupÃ© et colonisÃ©. 

Encore pire, P2P PrÃ©suppose que les Palestiniens coopÃ¨rent et se rÃ©concilient avec des gens et
des entitÃ©s qui soit excusent soit sont directement actifs dans la colonisation et lâ??occupation
pesant sur eux. Sans surprise, ce genre de projet a Ã©tÃ© un vaste Ã©chec. Lâ??analyse dâ??un
rapport de 2014 du ComitÃ© International du gouvernement britannique pour le dÃ©veloppement des
programmes P2P en Cisjordanie a en effet estimÃ© que ces projets avaient un coÃ»t Ã©levÃ© et,
globalement une Â« faiblesse des rÃ©sultats, de lâ??adaptabilitÃ© et de lâ??impact stratÃ©gique
concret Â». 

Un autre narratif rÃ©pandu est la fausse affirmation selon laquelle les initiatives P2P et les sources de
financement ont un potentiel pour Â« booster Â» lâ??Ã©conomie palestinienne â?? affirmation
dangereuse qui efface commodÃ©ment la rÃ©alitÃ© qui est que lâ??Ã©conomie palestinienne est
totalement Ã©touffÃ©e par le rÃ©gime israÃ©lien. Au-delÃ  de son cÃ´tÃ© trompeur, cette affirmation
se dÃ©robe Ã  la nÃ©cessitÃ© de tenir IsraÃ«l responsable de la destruction de lâ??Ã©conomie
palestinienne quâ??il exerce continument. Lâ??Ã©conomie palestinienne a Ã©tÃ© Ã©crasÃ©e en
effet par la fondation de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l en 1948 et, par la suite, dans les vagues successives
de lâ??occupation de la terre palestinienne.

Les accords dâ??Oslo ont encore assujetti lâ??Ã©conomie palestinienne, avec le Protocole de Paris
de 1994 particuliÃ¨rement dommageable. Il a imposÃ© une union douaniÃ¨re inÃ©gale qui garantit aux
entreprises israÃ©liennes un accÃ¨s direct au marchÃ© palestinien mais limite lâ??entrÃ©e de biens
palestiniens sur le marchÃ© israÃ©lien ; il a donnÃ© Ã  lâ??Ã?tat israÃ©lien le contrÃ´le de la
perception fiscale ; et il a ancrÃ© plus fortement lâ??usage de la monnaie israÃ©lienne, le shekel en
Cisjordanie et Ã  Gaza, laissant lâ??AutoritÃ© Palestinienne nouvellement formÃ©e sans moyen
dâ??exercer un contrÃ´le fiscal ou dâ??adopter une politique macroÃ©conomique autonome. 

Cela, de fait, signifie quâ??aujourdâ??hui le rÃ©gime israÃ©lien a le plein contrÃ´le direct et indirect
sur les leviers de lâ??Ã©conomie palestinienne. Lâ??occupation militaire vient en complÃ©ment en
permettant au rÃ©gime israÃ©lien dâ??exercer un contrÃ´le physique sur les activitÃ©s
Ã©conomiques des Palestiniens au quotidien et dâ??Ã©tendre les expropriations de terres
palestiniennes.  

Lâ??injection monÃ©taire dans ce systÃ¨me via les initiatives financÃ©es par P2P nâ??est pas ce dont
lâ??Ã©conomie palestinienne a besoin. Comme lâ??Ã©crit LeÃ¯la Farsakh, câ??est plutÃ´t que
â??lâ??Ã©conomie palestinienneâ?¦ ne peut exister, sans parler de prospÃ©rer, jusquâ??Ã  ce que la
communautÃ© internationale tienne IsraÃ«l responsable devant le droit international, quâ??elle
protÃ¨ge les droits des Palestiniens et quâ??elle force IsraÃ«l Ã  mettre fin Ã  lâ??occupation Â». 

La loi pour le partenariat moyen-oriental pour la paix 

En dÃ©pit des questions fondamentales Ã©voquÃ©es prÃ©cÃ©demment, on assiste au retour du
cadre P2P, suite de la promulgation de la loi Nita Lowley de dÃ©cembre 2020 pour le partenariat
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moyen-oriental pour la paix. Cette loi a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e au CongrÃ¨s des Ã?tats-Unis par Nita
Lowley, une ancienne congressiste dÃ©mocrate et par le congressiste rÃ©publicain Jeff Fortenberry,
ce qui montre le soutien bipartisan Ã  cette lÃ©gislation.

Ã? la suite du vote de la loi, lâ??Alliance pour la Paix au Moyen-Orient (ALLMEP) sâ??est attribuÃ© la
paternitÃ© de lâ??initiative et a expliquÃ© quâ??elle Ã©tait le rÃ©sultat de plus dâ??une dÃ©cennie
de plaidoyer de sa part Â« en vue de la crÃ©ation dâ??un Fonds International pour la Paix israÃ©lo-
palestinienne Â». ALLMEP cite une Â« large coalition Â» de soutien incluant J Street, le New Israel
Fund, les FÃ©dÃ©rations Juives dâ??AmÃ©rique du nord, le Israel Action Network, les Ã?glises pour
la Paix au Moyen Orient, AIPAC, lâ??AJC, et le Israel Policy Forum. On peut noter que toutes ces
associations, sauf une, sont des sionistes dÃ©clarÃ©s.

Un mois avant le vote de la loi, ALLMEP a Ã©voquÃ© un dÃ©bat parlementaire britannique pilotÃ© par
la dÃ©putÃ©e Catherine McKinnell, prÃ©sidente des Amis dâ??IsraÃ«l du parti du Labour, qui
avanÃ§ait lâ??idÃ©e dâ??avoir un mÃªme fonds au Royaume Uni. Ce faisant, il sâ??agissait de
montrer que la proposition Ã©tait largement soutenue aussi bien par des dÃ©putÃ©s de lâ??opposition
que de la majoritÃ©. Dans le dÃ©bat, McKinnell  a fini par Ã©voquer le Fonds International pour
lâ??Irlande et lâ??Accord du Vendredi Saint. ALLMEP se rÃ©fÃ¨re Ã©videmment au Fonds
International pour lâ??Irlande (IFI) comme â??Â« le cadre conceptuel Â» qui sous-tend lâ??idÃ©e
dâ??un fonds pour la paix israÃ©lo-palestinienne et de citer la loi du partenariat pour la paix comme un
pas vers la crÃ©ation dâ??un tel fonds. 

AprÃ¨s le dÃ©bat, McKinnel a envoyÃ© une lettre ouverte Ã  James Cleverly, le Ministre pour le Moyen
Orient et lâ??Afrique du Nord du ministÃ¨re des affaires Ã©trangÃ¨res, du Commonwealth et du
DÃ©veloppement (FCDO). Dans la lettre elle demandait un rendez-vous au ministre pour discuter de la
possibilitÃ© que le Royaume Uni sâ??engage dans un tel fonds. En plus, elle demandait au Ministre de
sâ??engager Ã  â??discuter avec lâ??administration Biden sur la faÃ§on dont le Fonds du Partenariat
Moyen Oriental pour la paix pourrait Ã©voluer vers une institution vÃ©ritablement internationale Â».
Elle proposait, enfin, que le Royaume Uni soumette une requÃªte aux Ã?tats-Unis pour avoir un des
siÃ¨ges rÃ©servÃ©s aux internationaux au conseil dâ??administration de la loi pour le  partenariat pour
la paix. 

Il faut aussi que la lÃ©gislation soit adoptÃ©e dans le texte du projet de loi de finances de 2021de la
Chambre chargÃ©e des opÃ©rations Ã  lâ??Ã©tranger. Le projet prÃ©voit dâ??allouer 50 millions de
dollars Ã  lâ??annÃ©e (42 millions â?¬) pour plus de cinq ans en vue de crÃ©er deux fonds : Â« le
Fonds pour le Partenariat de peuple-Ã -peuple pour la paix Â» avec lâ??USAID et lâ??Investissement
conjoint pour lâ??initiative de paix sous lâ??Ã©gide de la Corporation financiÃ¨re pour le
dÃ©veloppement international. Le projet a ensuite dÃ©clarÃ© que lâ??argent serait investi dans
Â« des Ã©changes de peuple-Ã -peuple et dans la coopÃ©ration Ã©conomique Â» entre Palestiniens
et IsraÃ©liens Â« dans le but de soutenir une solution Ã  deux Ã?tats nÃ©gociÃ©e et durable Â». 

Ce fonds P2P est pilotÃ© et gÃ©rÃ© par lâ??administrateur de lâ??agence Ã©tatsunienne pour le
dÃ©veloppement international (USAID) en consultation avec le SecrÃ©taire dâ??Ã?tat Ã©tatsunien et
le SecrÃ©taire Ã©tatsunien du TrÃ©sor. Il est supervisÃ© par un bureau composÃ© de cinq citoyens
Ã©tatsuniens appointÃ©s par lâ??Administrateur de lâ??USAID. La lÃ©gislation originellement 
rÃ©digÃ©e en juin 2019, stipule que les membres du bureau doivent Ãªtre des individus ayant
Â« tÃ©moignÃ© dâ??une expÃ©rience et dâ??une expertise dans les affaires ayant trait Ã  IsraÃ«l et
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aux territoires palestiniens Â» ; elle fait une rÃ©fÃ©rence spÃ©cifique Ã  lâ??expertise en affaires.
Deux siÃ¨ges du bureau sont rÃ©servÃ©s Ã  des reprÃ©sentants dâ??organisations internationales de
gouvernements Ã©trangers, dâ??oÃ¹ la demande de McKinnel Ã©voquÃ©e prÃ©cÃ©demment
dâ??une reprÃ©sentation britannique. 

Le fonds sera tout dâ??abord alimentÃ© par les Ã?tats-Unis, mais la lÃ©gislation prÃ©cise aussi que
Â« seront recherchÃ©es des contributions au Fonds dans la communautÃ© internationale, y compris
dans les pays du Moyen Orient et dâ??Europe Â». Les Ã?tats arabes qui ont rÃ©cemment normalisÃ©
leurs relations avec le rÃ©gime israÃ©lien seront sans doute inclus parmi ceux dont les contributions
seront recherchÃ©es. On peut aussi contester le fait que les architectes du fonds espÃ¨rent quâ??il
devienne le principal mÃ©canisme par lequel des financements internationaux seront dirigÃ©s vers la
Palestine et par lesquels les Palestiniens seraient obligÃ©s de sâ??engager dans le Â« dialogue Â»
P2P avec des IsraÃ©liens ; ce serait la condition pour recevoir les financements. Cela, en retour,
aboutirait Ã  une monopolisation et Ã  une microgestion de la majoritÃ© des projets financÃ©s par des
donateurs en Palestine.

Affaiblissement du droit international et renoncement Ã  tenir IsraÃ«l responsable

Bien que la rhÃ©torique de la loi pour un partenariat de paix se prÃ©sente comme un partenariat de
paix et de coopÃ©ration, une lecture plus attentive du vocabulaire de cette lÃ©gislation rÃ©vÃ¨le de
graves lacunes qui ouvrent la voie Ã  nÃ©gliger complÃ¨tement les droits des Palestiniens. Ainsi,
IsraÃ«l est encouragÃ© dans ses violations du droit international. En septembre 2020, lâ??analyste
politique et avocate dÃ©fenseure des droits humains de Al-Shabaka, Zaha Hassan, notait quâ??une
version provisoire prÃ©cÃ©demment rÃ©digÃ©e de cette loi sâ??opposait Ã  ce que la
Â« discrimination gÃ©ographique Â» sâ??applique dans les demandes Ã©manant Â« dâ??IsraÃ«l, de
Cisjordanie et de Gaza Â». En dâ??autres termes nâ??importe qui, dont des colons israÃ©liens de
Cisjordanie, pourrait Ãªtre candidat Ã  ces financements. 

En fait, Hassan a pointÃ© le fait quâ??un  rapport de 2019 du comitÃ© des attributions budgÃ©taires
du SÃ©nat avait, lors dâ??un dÃ©bat sur cette version initiale du projet de loi, dÃ©fendu lâ??idÃ©e
que le financement devrait servir Ã  Â« encourager les relations commerciales entre IsraÃ©liens et
Palestiniens en Cisjordanie Â». Si la version finale ne contient pas de tels propos, elle ne met en avant
aucune formulation qui empÃªcherait des colons de solliciter ce financement. Pourtant, lâ??entreprise
colonisatrice du rÃ©gime israÃ©lien en Cisjordanie, lancÃ©e par un gouvernement israÃ©lien
travailliste aprÃ¨s la conquÃªte de la Cisjordanie en 1967 est lâ??un de ses crimes les plus flagrants
envers le peuple palestinien.

Aujourdâ??hui, plus de 622 500 colons israÃ©liens vivent en Cisjordanie, en comptant JÃ©rusalem
Est. Cette entreprise coloniale a eu un effet incroyablement dÃ©vastateur sur la vie des Palestiniens en
Cisjordanie. La terre palestinienne continue dâ??Ãªtre expropriÃ©e pour la construction de logements
et dâ??infrastructures pour les colonies, contraignant les Palestiniens Ã  vivre dans des enclaves de
plus en plus rÃ©duites, reliÃ©es les unes aux autres par un tout petit nombre de routes trÃ¨s mal
entretenues. 

De plus, les colonies rÃ©quisitionnent les ressources les plus prÃ©cieuses de Cisjordanie, lâ??eau en
particulier. Depuis des dÃ©cennies, le rÃ©gime israÃ©lien a systÃ©matiquement forÃ© des puits et 
empÃªchÃ© les Palestiniens dâ??accÃ©der aux sources en Cisjordanie, tout en dÃ©tournant lâ??eau
pour la fournir Ã  sa population, y compris aux habitants des colonies illÃ©gales. Il nâ??est donc pas
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surprenant que les colonies illÃ©gales israÃ©liennes soient souvent qualifiÃ©es dâ??obstacles les
plus importants vers la paix, notamment par les rÃ©solutions du Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ??ONU.

Alors que ces actions et lâ??expansion constante du rÃ©gime israÃ©lien en terre palestinienne sont
clairement condamnÃ©es par la communautÃ© internationale et les groupes de dÃ©fense des droits
humains, cela nâ??a eu aucune consÃ©quence et il reste Ã  tenir le rÃ©gime israÃ©lien pour
responsable. Pour autant, la loi sur le partenariat pour la paix dÃ©passe le manquement Ã 
lâ??obligation de responsabilitÃ© du rÃ©gime israÃ©lien ; il permet une lacuen dÃ©libÃ©rÃ©e en
nâ??interdisant pas explicitement aux colons des colonies illÃ©gales dâ??Ãªtre candidats Ã 
lâ??obtention de ces fonds, encourageant ainsi lâ??activitÃ© des colonies et lâ??enrichissement des
colons. 

Comme mentionnÃ© plus haut, le projet de loi de finances des Ã?tats-Unis proposÃ© en juin 2020 par
la Chambre Ã©tatsunienne des reprÃ©sentants pour lâ??exercice fiscal 2020-2021 a prÃ©vu de
provisionner la loi pour le partenariat pour la paix. En outre, ces provisions imposent une sÃ©rie de
conditions pour lâ??Ã©ligibilitÃ© au financement, dont un accÃ¨s limitÃ© des Palestiniens dans le cas
oÃ¹ lâ??A.P. mÃ¨nerait lâ??enquÃªte de la CPI sur les crimes de guerre dâ??IsraÃ«l. Le texte
comporte notamment la clause suivante:

Aucun des fonds adÃ©quats relevant de la section Â« fonds de soutien Ã©conomique Â» de cette loi
ne peut Ãªtre mis Ã  disposition de lâ??AutoritÃ© Palestinienne si aprÃ¨s la date de promulgation de
cette loi â?? (I) les Palestiniens obtiennent la mÃªme position que les Ã?tats membres ou la pleine
appartenance en tant quâ??Ã?tat aux Nations Unies ou Ã  toute agence spÃ©cialisÃ©e, en dehors
dâ??un accord nÃ©gociÃ© entre IsraÃ«l et les Palestiniens ; ou si les Palestiniens sâ??engagent dans
une enquÃªte de la Cour PÃ©nale Internationale (CPI) autorisÃ©e par jugement, ou soutiennent
activement une telle enquÃªte qui soumet les nationaux israÃ©liens Ã  des enquÃªtes pour des crimes
allÃ©guÃ©s contre les Palestiniens.

Câ??est particuliÃ¨rement significatif si lâ??on considÃ¨re quâ??en fÃ©vrier 2021 le bureau du
Procureur et la Chambre prÃ©liminaire de la Cour PÃ©nale Internationale (CPI) ont statuÃ© que la
Palestine relÃ¨ve de la compÃ©tence de la CPI, ce qui permet une enquÃªte sur les crimes de guerre
israÃ©liens en Palestine. Moins dâ??un mois plus tard, en mars 2021, le procureur a annoncÃ© the 
lâ??ouverture dâ??une enquÃªte officielle. Si cela peut Ãªtre cÃ©lÃ©brÃ© comme une premiÃ¨re
victoire, de nombreux obstacles se dressent encore en chemin, notamment le fait de savoir si oui ou
non lâ??A.P. peut Ãªtre convaincue dâ??abandonner lâ??enquÃªte sous la menace dâ??un retrait de
fonds. 

Bien que la CPI maintiendrait lâ??exercice de sa compÃ©tence mÃªme si lâ??A.P. devait abandonner
son soutien Ã  lâ??enquÃªte et les poursuites pour crimes de guerre, cela aurait un effet important sur
la procÃ©dure. La responsabilitÃ© des plaintes serait laissÃ©e Ã  des acteurs non Ã©tatiques tels que
des ONG de dÃ©fense des droits humains. Les plaintes dÃ©posÃ©es par des Ã?tats ont un poids
politique bien supÃ©rieur, en particulier vis-Ã -vis de la CPI qui compte largement sur une
coopÃ©ration Ã©tatique pour mener Ã  bien ses enquÃªtes. 

Il est trÃ¨s problÃ©matique quâ??une entitÃ© financiÃ¨re Ã©tablisse de telles limitations dans la
distribution de ses fonds. On doit donc mettre en question la sincÃ©ritÃ© des efforts de Â« paix et de
rÃ©conciliation Â» qui limitent le financement au motif quâ??un peuple â?? ou un Ã?tat en
lâ??occurrence â?? sâ??associe Ã  la demande de responsabilitÃ© dâ??une entitÃ© juridique
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internationale contre ceux qui perpÃ©tuent des crimes de guerre. Il faut noter aussi que
lâ??administration Trump a mis en avant de semblables clauses dans le â??Deal du siÃ¨cle Â» qui
interdisait Ã  la direction palestinienne de procÃ©der Ã  une enquÃªte de la CPI. 

De telles clauses, qui politisent le financement en le faisant dÃ©pendre de conditions iniques, agissent
non seulement au dÃ©triment de la garantie des droits fondamentaux des Palestiniens, mais portent
aussi atteinte Ã  tout lâ??appareil judiciaire international en ancrant plus solidement lâ??impunitÃ©
dâ??IsraÃ«l et en laissant de cÃ´tÃ© sa responsabilitÃ© dans les graves violations du droit
international. La loi pour le partenariat pour la paix nâ??est certainement pas un motif dâ??optimisme ;
câ??est un outil politique employÃ© contre les Palestiniens qui pourraient rechercher des moyens
lÃ©gaux de tenir le rÃ©gime israÃ©lien responsable des souffrances quâ??ils endurent sous
occupation israÃ©lienne. Câ??est un arrÃªt de mort pour les Palestiniens Ã  la recherche de la justice
via les voies lÃ©gales du systÃ¨me international. 

Sâ??opposer Ã  plaquer les termes de paix et de rÃ©conciliation 

Ce texte a montrÃ© comment le fonds pour le partenariat pour la paix opÃ¨re dans un cadre
Ã©pistÃ©mologique qui insiste sur le fait que le manque de coopÃ©ration, de dialogue et
dâ??opportunitÃ©s Ã©conomiques pour les Palestiniens sont les principaux obstacles vers la paix
entre Palestiniens et IsraÃ©liens. Ce texte a aussi montrÃ© que ce nâ??est tout simplement pas vrai.
Le principal obstacle Â« vers la paix Â» ce sont les violations par le rÃ©gime israÃ©lien des droits des
Palestiniens depuis plus de soixante-dix ans, ainsi que la colonisation continue de la terre
palestinienne.

Le fonds nâ??est cependant pas le seul Ã  adopter ce narratif. Câ??est le dernier exemple en date
dâ??une plus longue histoire de semblables initiatives P2P qui tentent de saper les droits
fondamentaux des Palestiniens en plaquant les termes de paix et  de rÃ©conciliation.

Ã? la lumiÃ¨re de la lÃ©gislation promulguÃ©e aux Ã?tats-Unis et Ã  la probabilitÃ© que des
lÃ©gislations du mÃªme type soient promulguÃ©es ailleurs, en particulier au Royaume Uni et en
Europe, il est vital que ceux qui soutiennent le droit international et les droits des Palestiniens
sâ??opposent fermement Ã  des telles initiatives qui affaiblissent le droit international et donnent Ã  un
dialogue plaquÃ© la prioritÃ© sur la responsabilitÃ©. 

Comme le remarque Omar Barghouti:

La lutte est avant tout une lutte pour la libertÃ©, la justice et lâ??autodÃ©termination des
opprimÃ©sâ?¦ ce nâ??est quâ??avec la fin de lâ??oppression quâ??il peut y avoir un rÃ©el potentiel
pour ce que jâ??appelle une coexistence Ã©thique â?? une coexistence basÃ©e sur la justice et sur
une pleine Ã©galitÃ© pour tout un chacun, et non un type de Â« coexistence Â» du type maÃ®tre-
esclave dÃ©fendue par nombre dâ??acteurs de Â« lâ??affaire de la paix Â».

Le cadre de P2P devrait Ãªtre rejetÃ© comme inadÃ©quat et problÃ©matique dans le contexte de la
Palestine et, bien sÃ»r, dans tout contexte de colonialisme de peuplement reposant sur une
asymÃ©trie du pouvoir. Les politiciens et dÃ©cideurs devraient au contraire soutenir des projets et des
initiatives qui travaillent sur la base des principes fondamentaux du droit international et de la protection
des droits humains des Palestiniens, plutÃ´t que sur ceux qui les ignorent en promouvant le
Â« dialogue Â».  
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Enfin, ils devraient soutenir les mÃ©canisme existants qui barrent la route Ã  lâ??expansionnisme du
colonialisme de peuplement israÃ©lien et de son occupation militaire. Cela implique dâ??interdire
lâ??entrÃ©e des produits des colonies illÃ©gales sur les marchÃ©s internationaux ou de dÃ©sinvestir
des institutions et entreprises complices des violations par IsraÃ«l des droits humains. Finalement,
IsraÃ«l ne sera vraiment tenu pour responsable quâ??avec la mise en Å?uvre de sanctions
internationales. La responsabilitÃ© est en effet la seule voie pour arriver Ã  une paix juste.

Yara Hawari est lâ??analyste politique en chef de Al-Shabaka, le rÃ©seau palestinien de science
politique. Elle possÃ¨de un doctorat en politique moyen orientale de lâ??universitÃ© dâ??Exeter oÃ¹
elle a enseignÃ© diffÃ©rents cours de premier cycle et dont elle est toujours chargÃ©e de recherche
honoraire. En plus de son travail acadÃ©mique centrÃ© sur les Ã©tudes indigÃ¨nes et lâ??histoire
orale, elle fait de frÃ©quents commentaires politiques sur diffÃ©rents media dont The Guardian,
Foreign Policy et Al Jazeera English.
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